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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 1ER TER, insérer l'article suivant:

Après l'article 1er ter, insérer un article additionnel ainsi rédigé :
Après le troisième alinéa de l'article L151-3 du Code monétaire et financier est inséré un nouvel 
alinéa ainsi rédigé :
« Activités industrielles stratégiques pouvant porter atteinte à l’indépendance nationale »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de renforcer le régime français de contrôle des 
investissements étranger en l’élargissant aux industries stratégies pouvant portant préjudice à 
l’indépendance nationale, ces secteurs pouvant être définis plus précisément par décret, afin de se 
prémunir du risque croissant d'acquisitions prédatrices de nos entreprises industrielles opérant dans 
les secteurs stratégiques de notre économie.
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En effet nous assistons à une politique en matière d’attractivité consistant à attirer à tout prix des 
investissements directs étrangers (IDE) quels qu’ils soient et qui mène à un double impasse : d’une 
part, on assiste au pillage des grandes industries observées ces dernières années (Alstom, Alcatel, 
Pechiney…), et d’autre part, les IDE entrants en France apportent de moins en moins d’emplois sur 
le territoire national. De plus, le champ d’action du mécanisme européen se borne aux questions de 
sécurité de l’Union. L’OCDE place d’ailleurs les pays européens parmi les moins restrictifs en la 
matière. Il apparait donc absolument impératif de renforcer la protection de nos secteurs 
stratégiques.

Cet amendement s’appuie sur proposition des deux co-rapporteurs M. Charles Rodwell et Mme 
Sophia Chikirou, dans leur communication du 1er février 2023 dans le cadre du groupe de travail 
sur les dispositifs de soutien à l’exportation et à l’attractivité des investissements étrangers en 
France.


